
NUMÉRO 3 | MAI 2022



L’objectif des IDHEAP Policy Briefs est de rendre accessible 
auprès du grand public les recherches scientifiques de 
l’IDHEAP, de mettre en valeur leur pluri- et interdisciplina-
rité, tout en soulignant leurs implications en matière de 
politiques publiques, affirmant ainsi notre place ”au cœur 
de l’action publique“. 
 
 
Ce troisième numéro a pour objet les institutions et la démocratie. A partir 
d’une analyse historique des bases légales en ce qui concerne la gouvernance 
de la gestion de l’eau au niveau européen et suisse, le premier article met en 
lumière le ”piège de la complexité institutionnelle”, ou quand trop de règles 
tue les règles. Le deuxième article propose un nouvel instrument juridique 
face au changement climatique : le droit de recours aux associations. Cette 
proposition juridique vise à renforcer la pratique de la démocratie et à favoriser 
la protection de l’environnement. La dernière contribution se penche sur le 
phénomène des données publiques ouvertes ou Open Government Data. En 
s’appuyant sur une analyse textuelle de documents officiels de l’OCDE sur 20 
ans, l’article interroge les éléments qui sont véritablement au fondement de 
cette idée de libéralisation des données publiques. Il met en lumière que ce 
sont uniquement les arguments d’efficacité, d’innovation et de développe-
ment économique qui ont été mis en avant depuis le lancement des travaux 
de l’OCDE ; les enjeux de démocratie et de transparence initialement annoncés 
sont largement absents des documents analysés.   
  
Excellente lecture ! 
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ou quand trop de règles tue les règles   
Unité Politiques publiques et durabilité Prof. Stéphane Nahrath  

Depuis plus d’un siècle, on assiste en Europe à une croissance du champ d’intervention de l’État. 
L’augmentation du nombre de politiques publiques pose la question de leur mise en cohérence. 
Cet enjeu d’intégration se pose avec une acuité particulière dans le cas des politiques environne-
mentales qui ont connu une très forte croissance à partir de la seconde moitié du XXè siècle. Les 
manifestations fréquentes de déficits ou de conflictualisation ( notamment judiciarisation ) de leur 
mise en œuvre incitent à se demander jusqu’à quel point ces régimes de politiques environ-
nementales sont capables de maintenir leur cohérence et un niveau d’intégration per-
mettant de garantir leur efficacité sur le long terme. 
 
 
L’hypothèse du “piège de la complexité institutionnelle” 
 
Nous formulons l’hypothèse que les régimes de politiques environnementales connaissent sur le 
long terme trois phases historiques distinctes : ( 1 ) une première phase ( fin du XIXè – milieu du XXè 
) de mise en place du régime caractérisée par un nombre limité de régulations et un niveau de co-
hérence assez élevé ; ( 2 ) une deuxième phase de développement ( 1950 – 1990 ) caractérisée par 
une forte croissance du nombre de régulations et un maintien de la cohérence du régime ; ( 3 ) 
une troisième phase ( 1990 à aujourd’hui ) durant laquelle l’extension du régime s’accélère et s’ac-
compagne d’une multiplication des instruments dont la coordination s’avère de plus en plus diffi-
cile. On assiste ainsi à un arrêt de la capacité d’intégration du régime et à une augmentation des 
blocages et des incohérences ; cette situation correspond à ce que nous appelons un “piège de 
la complexité institutionnelle”.   
 
 
La discussion de cette hypothèse se fonde sur deux études distinctes portant sur le secteur de l’eau. 
Une première étude ( Bolognesi et Nahrath 2020 ) analyse les systèmes de gouvernance de l’eau 
de six pays européens ( Suisse, Belgique, Espagne, France, Italie et Pays-Bas ) de 1750 à 2006. La co-
hérence est évaluée au moyen d’une analyse qualitative approfondie de l’évolution de l’ensemble 
des règles de droit ( public et privé ) dans l’ensemble des 6 pays dans le cadre d’un projet européen 
( Kuks et Kissling-Naef 2004 ). Une seconde étude ( Bolognesi, Metz et Nahrath 2021 ) étudie le 
développement du régime des politiques de lutte contre les inondations en Suisse entre 1848 et 
2017, ainsi que sa cohérence via une analyse systématique des ( non ) coordinations entre instru-
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ments au sein des 9 principales bases légales. Dans les deux études, l’objectif consistait à déterminer 
si l’augmentation constante du nombre d’instruments, ainsi que de l’étendue des domaines régulés, 
induit un blocage de l’intégration et donc une réduction de la cohérence du régime, annulant les 
effets positifs recherchés par ces ajouts successifs de régulation. 
 
 
Résultats et implications pour les décideurs   
 
Dans les deux études, les trois phases, telles que formulées dans l’hypothèse, ont pu être empiri-
quement identifiées. Dans la première étude, nous montrons comment, dans les 6 pays, à partir 
de la fin du XXè siècle, l’extension du régime de l’eau provoque un fort infléchissement de son in-
tégration ; ceci principalement en raison d’un accroissement des incohérences internes ainsi que 
d’une forte augmentation des coûts de transaction. 
 
La seconde étude montre une dynamique similaire dans le cas du régime de lutte contre les inon-
dations en Suisse. La croissance exponentielle, entre 1990 et 2010, des interdépendances entre instru-
ments ( Illustration 1 ) implique des coûts de transactions nécessaires au maintien de la cohérence 
tellement élevés que l’intégration du régime devient rapidement impossible à opérer. 

Illustration 1 | multiplication des liens (essentiellement non coordonnés) entre instruments des principales 
politiques de lutte contre les inondations en Suisse entre 1990 et 2010. Les abréviations (en anglais) 
renvoient aux principales bases légales fédérales. En rouge, les liens nouvellement créés durant la dernière 
décennie. En gris, les liens déjà existants avant la dernière décennie.



Ces deux études montrent bien comment l’extension des politiques de gestion de l’eau 
contribue, à partir d’un certain stade d’étendue, à rendre l’intégration du régime impos-
sible ( trop de règles tue les règles ), ce qui fait tomber ce dernier dans un “piège de la 
complexité institutionnelle”. 
 
Au vu de ces résultats, le défi à relever pour les décideurs politiques réside dans la capacité à tenir 
ensemble extension et intégration. Pour ce faire, il s’agit de trouver un moyen de réduire le nombre 
de règles et d’instruments, sans pour autant réduire le champ d’intervention de l’État. 
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“Au vu de ces résultats, le défi à relever 
  pour les décideurs politiques réside  
  dans la capacité à tenir ensemble  
  extension et intégration.”
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